
verreries , aux potiers de terre vernissée , etc. ; il suffit
quil soit grossièrement pulvérisé. Si l'on ne pouvait se pro-
curer à teins ce minéral , les fumigations faites avec le sel
commun et l'acide sulfurique ne devraient pas pour cela
être négligées ; leur action serait seulement moins prompte
et moins énergique.

2.. Dans les salles actuellement remplies de malades et
fréquentées par les gens de service, on prévient tout excès
qui pourrait les incommoder, en rendant successif le déga-
gement du gaz désinfectant , sauf à répéter les opérations
pour arriver au point de saturation des émanations conta-
gieuses. Il suffit pour cela de régler plus exactement Les
doses du mélange de sel et de manganèse que l'on met
dans les capsules , et de ne verser dessus l'acide sulfurique
qu'après l'avoir étendu de partie égale d'eau. ( Ce mélange --
d'acide et d'eau doit être fait d'avance et par parties, d'in-
tervalle en intervalle, pour éviter une accumulation subite
de chaleur qui pourrait briser les vaisseaux ).

Si l'on était embarrassé pour régler les doses, on pour-
rait adopter la méthode introduite par M. le professeur
Chaussier dans plusieurs grands hospices. Elle consiste à
promener dans les salles une capsule dans laquelle on a
rais le mélange de sel et de manganèse. Un homme de ser-
vice la porte d'une main fixée sur un support ; il tient dans
Pautre un flacon contenant l'acide sulfurique délayé, dont
il verse de tems en tems quelques gouttes dans la capsule.
La sensation qu'il en reçoit lui fait juger sûrement quand
les vapeurs se ralentissent et quand elles commencent à être,
en excès.

On avait d'abord employé le feu dans ces opérations ; il
est reconnu qu'elles se font tout aussi bien à froid, et qu'en
plaçant la capsule sur un réchaud , ce que l'on gagnerait
par une décomposition plus complète des matières, ne pour-
rait entrer en compensation des embarras qui en résulte-
raient.
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DÉCRETS IMPÉRIAUX,
Et principaux Actes émanés du Gouvernement,

sur les Mines , Minières , Usines, Salines
et Carrières, pendant les mois de février,
mars et avril de l'année 1812.

Décret concernant l'uniformité des poids et mesures.
Du 12 février 1812.

AP OLÉ ON ,__EMPEREUR DES FRANÇAIS Roi D'ITALIE, Uniformité

PROTECTEUR DE LA GONPE.DERATION DU RHIN, NÙDIATEUR DE' LA des Poids-et

CONFiDERATION SUISSE, etc. etc. ;
mesures.

Désirant faciliter et accélérer l'établissement de l'univer-
salité des poids et mesures dans notre Empire ;

Sur le rapport de noire Ministre de l'Intérieur ;
Notre Conseil d'Etat entendu, nous avons décrété et dé-

crétons ce qui suit :
Art. 1. Il ne sera fait aucun changement aux unités des

poids et mesures de l'Empire, telles qu'elles ont été fixées
par la loi du 19 frimaire an 8.

Notre Ministre de l'Intérieur fera confectionner, pour
l'usage du commerce, des instrumens de pesage et mesu-
rage , qui présentent soit les fractions , soit les multiples
desdites

unités'
les plus en usage dans le commerce , et ac-

commodées au besoin du peuple.
Ces instrumens porteront, sur leurs diverses faces, la

comparaison des divisions et des dénominations établies par
les lois , avec celles anciennement en usage.

Nous nous réservons de nous faire rendre compte,
après un délai de dix années, des résultats qu'aura fournis
l'expérience sur les perfectionnemens que le système des
poids et mesures serait susceptible de recevoir.

En attendant , le système légal continuera à être seul
enseigné dans toutes les écoles de notre Empire , y compris
les écoles primaires, et à être seul employe dans toutes las
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administrations publiques, comme aussi dans les marchés,
halles, et dans toutes les transactions commerciales et autres
entre nos sujets.

6. Nos Ministres sont chargés de l'exécution du présent
décret, qui sera inséré au Bulletin des LOis.

Signé NAPOLÉON.
PAR L'EMPEREUR : le Ministre Secrétaire d'Etat,

Signé LE COMTE DARU.

Note des Rédacteurs.
Nous ajouterons ici la circulaire que S. E. le Ministre de l'Inté-

rieur a écrite, le 28 niars 1812 à MM. les Préfets des départemens,
en leur faisant l'envoi de l'arrè,i, qu'il a pris pour l'exécution du
décret que nous venons de faire connaitre.'

Circulaire -de S. E. le Ministre ck l'Intérieur.

Circulaire MONSIEUR LE PIdEET Sa Majesté s'est fait rendre compte
E. le des causes qui ont retardé jusqu'ici l'introduction complèteMinistre de

Pin térieur. des nouvelles mesures dans les usages du commerce et des
arts ; on lui a exposé que probablement cette résistance à
l'adoption d'une aussi utile institution ne tient point au
fond du système, mais uniquement à ce que les unités
usuelles qui en ont été déduites ne sont peut-être pas assez
appropriées aux besoins journaliers du peuple. L'applica-
tion que l'on y a faite exclusivement du mode de division
par dix est extrêmement favorable aux calculs , mais ne
l'est pas également aux opérations que le peuple est jour-
nellement obligé de :faire , parce qu'il a quelque peine à
comprendre cette division, et qu'il ne peut l'effectuer ma-
tériellement.

Sa Majesté a permis que l'on essayât si l'on atteindrait
plus sûrement le but , en autorisant l'emploi de quelques.
mstrumens de pesage et de mesurage appropriés aux be-
soins -du peuple, et qui, en y satisfaisant pleinement, se
rattacheraient sans peine aux unités légales ; en sorte que
cet emploi, purement facultatif, ne serait jamais dans le cas
de nuire à celui du système ordonné par la loi.

Tels sont, Monsieur, les motifs du décret impérial .du.
sa février 18i 2.
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Par l'article 1er, Sa Majesté déclare qu'il ne sera fait au-

cun changement aux unités des poids et mesuresdel'Empire,
telles qu'elles ont été fixées par la loi du ig frimaire an 8.

Il résulte de cette disposition , ,que les bases essentielles
du système métrique sont conservées dans leur intégrité. Le
mètre, égal à la dix-millionième partie du quart du méri-
dien terrestre , et le kilogramme, égal au poids d'un déci-
mètre cube d'eau d istillée, prise à son niaxinzum de densité,
sont et demeurent les étalons prototypes des poids et me-
sures de l'Empire.

Toutes les unités déduites du mètre demeurent égale-
ment les unités légales des autres mesures ; savoir

Le myriamètre .et le kilomètre, pour les distances
Le décamètre, pour le mesurage des terres ;
Le décimètre , le centimètre et le millimètre , pour le

mesurage des quantités linéaires moindres que le, mètre ;
L'hectare, l'are et le centiare, pour les mesures agraires;
Le stère, le décastère et le décistère , pour le mesurage

des solides
L'hectolitre, le décalitre , le litre et le décilitre, pour les

-mesures de capacité.
De même , toutes les unités déduites du kilogramme, soit

comme multiples , soit comme fractions de cette unité prin-
cipale, sont et demeurent les unités légales des poids ;
volt' :

Le myriagramme , le quintal et le millier métriques, pour
les grosses pesées;

L'hectogramme, le décagramme , le gramme et le déci-
gra mme , pour les plus petites.

L'article 2 ordonne au Ministre de l'Intérieur de faire
confectionner, pour l'usage du commerce , des instrumens
de pesage et de mesurage , qui présentent soit les fractions,
soit les multiples desdites unités, les plus en usage dans le
commerce , et accommodés aux besoins du peuple.

Cette disposition qui est l'objet spécial du décret, doit
- lever toutes les difficultés ,crtie l'adoption du nouveau sys-
tème a rencontrées jusqu'à ce jour. Il s'ensuit qu'il doit
être formé-, pour les usages journaliers du peuple seule,-
ment , des instrumeus de pesage et de mesurage , dont les
noms et les divisions soient facilement compris par lui. Ces
instrumens doivent se rapporter , autant qu'il sera possible.
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à ceux qui.étaient anciennement le plus en usage dans le
commerce , mais de manière toutefois qu'ils soient des frac-
tions ou des multiples des unités légales.

Il est remarquable qu'en restreignant ces modifications
aux seuls instrumens de pesage et de mesurage nécessaires
au peuple , l'intention de Sa Majesté est qu'il ne soit fait au-
cun changement aux unités de compte, ni même aux ins-
trumens de mesurage qui ne sont point pour le peuple d'un
usage journalier.

La volonté de Sa 1VIajesté est que les instrumens de pesage
et de mesurage simplement autorisés, se lient tellement aux
unités légales dont ils seront déduits , puissent sans
cesse y. ramener, et faciliter en même tems la connaissance
de la division décimale. C'est dans cette vue que, par l'ar-
ticle 3 , il est statué que ces mêmes instrumens porteront
sur leurs diverses faces la comparaison des dénominations
et des divisions établies par les lois, avec celles ancienne-
ment en usage.

Par l'article 4 , Sa Majesté se réserve de se faire rendre
compte, après un délai de dix années ; des résultats qu'aura
fournis l'expérience sur le perfectionnement que le système
des poids et mesures serait susceptible de recevoir.

La volonté de Sa Majesté n'est donc point de substituer les
instrumens de pesage et de mesurage dont elle permet la
confection, à ceux qui sont prescrits par la loi, mais seule-
ment d'en tolérer l'usage concurremment avec celui des
mesures décimales, de s'en remettre ainsi en quelque sorte
aux résultats de l'expérience , afin de s'assnrer s'il sera utile
d'en ordonner définitivement l'emploi , ou de faire au sys-
tème d'autres modifications qui le portent au point de per-
fection dont il est susceptible.

L'article 5 porte qu'en attendant, le système légal con-
tinuera à être seul enseigné clans toutes les écoles del' Empire,
y compris les écoles primaires, et à être seul employé clans
toutes les administrations publiques, comme aussi dans les
marchés, halles et dans toutes les transactions commer-
ciales et autres.

Les dispositions de cet article fixent, avec précision
-les bornes dans lesquelles doit être resserré l'usage des ins-
trumens de pesage et de mesurage qui seront fabriqués en
exécution de l'article 2..
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Il s'ensuit nécessairement que cet usage, doit être res-

treint au commerce de détail, aux seules opérations dont le
peuple s'occupe journellement pour ses besoins, qui n'exi-
gent aucune écriture et ne laissent aucune trace ; mais que,
dans le commerce en gros, dans toutes les transactions com-
merciales et autres, qui ne peuvent se constater que par des
traités, des marchés, des factures et autres écrits générale-
ment quelconques, les mesures légales doivent être seules
employées , ainsi que dans tous les actes de l'administration
p ubli que.

C'est également pour propager la connaissance du sys-
tème légal et y ramener sans cesse le peuple par Pinstrue-
tion , que le 'décret ordonne qu'il sera seul enseigné dans
les écoles publiques.

En conséquence de ce décret, et pour en régler l'exé-
cution , j'ai pris l'arrêté que je vous adresse ci-joint, et sur
les diverses dispositions duquel je dois maintenant vous
donner quelques instructions qui serviront à vous diriger
vous-même clans la marche que vous devez suivre pour
vous y conformer.

L'article ler permet d?employer , ,pour les usages du
commerce, une mesure de longueur égale à deux mètres,
qui prendra le nom de toise, et se divisera en six pieds.
Une mesure égale au tiers du mètre ou au sixième de la
toise, portera le nom de pied, se divisera en do-tue pouces
et le pouce en douze lignes. Il est dit , en outre , que cha-
cune de-ces mesures portera sur l'une de ses faces les divi-
sions correspondantes du mètre.

Ces mesures seront peu différentes de l'ancienne toise de
Paris et de l'ancien pied de roi , qu'elles n'excéderont que
d'environ deux et demi pour cent, et pourront être ap-
pliquées sans difficulté à tous les usages auxquels étaient
propres les anciennes toises , les anciens pieds, et les me-
sures analogues;fordre de leurs divisions étant lé même que
celui des divisions de la plus grande partie de ces anciennes
mesures, le peuple n'aura aucune peine à les comprendre,
et à s'en servir pour tous ses besoins. Dans les pays même
où les mesures an éiennes ne se divisaient que par deux, on
n'aura aucune difficulté à adopter la division duodécimale,
qui est réellement d'un usage plus commode.

Vous remarquerez , Monsieur que l'emploi de ces me-
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sures n'est que facultatif, et qu'au moyen de ce qu'elles
porteront sur rime de leurs faces les divisions correspon-
dantes du mètre , il sera libre à chacun de continuer à
Se servir de celles-ci. Mais ce qui est ici laissé à la liberté
du peuple , sera obligatoire pour les agens du Gouverne-
ment et de l'administration : pour se conformer sur ce
point aux intentions du décret, ils ne devront pas cesser
d'exprimer les quantités linéaires en mètres et en fractions
de mètre , et par conséquent de ramener à cette mesure
les quantités qui , dans les devis , mémoires, rapports d'ex-
pe.rts ou autres écritures , seraient, contre le voeu de la
loi, exprimées en toises, pieds, pouces et

La faculté de faire usage de la toise et du pied comme'
mesures linéaires, entraîne celle de les employer comme
mesures de superficie et de solidité ; et, par conséquent,
dans les usages ordinaires, on pourra fort bien exprimer
des quantités superficielles ou solides en toises, pieds
pouces et lignes carrés ou cubiques ; mais toujours sous
l'obligation , pour les agens de l'administration publique
de réduire en mètres et fractions de mètre carres ou cu-
biques les quantités qui seraient ainsi exprimées en mesures
usuelles, carrées ou cubiques.

L'article 2 porte .que le mesurage des toiles ou étoffes
pourra se faire avec une mesure de douze décimètres qui

nom d'aune, se divisera en demis, quarts,
',mes , ainsi qu'en tiers , sixièmes et douziè-

mes , et poitera sur .une cl.e ses faces les divisions corres-
pondantes du mètre. en centimètres.

Cette mesure ne différera de l'ancienne aune de Paris
que d'un centième en sus, à très-peu près.

L'emploi de cette mesure est borné au simple com-
merce de détail ; mais il n'en résultera aucun embarras
pour les marchands, qui , recevant leurs étoffes des fa-
briques au mètre , pourront, sans peine , en réduire les
quantités en aunes , ou réciproquement, par le rapport
de Io à 12 ou de i à c'est-à-dire , en multipliant
le nombre donné d'aunes par , pour les réduire en
mètres, ou bien , en divisant le nombre donné de mètres
par j , pour les- convertir en aunes.

Il est dit, par l'article 3, que les mesures énoncées aux'
articles préeédens , pourront être construites d'une seule
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.pièce, ou brisées à charnière , ou de toute autre manière
qu'il

conviendra'
pourvu que les fractions soient des par-

ties aliquotes desdites mesures, et ne puissent, par aucune
combinaison , reproduire les anciennes mesures locales
qu'elles devront remplacer.

Cette disposition a pour objet d'empêcher qu'il ne s'in-
troduise dans le commerce, des mesures dont la construc-
tion irrégulière tendrait à propager l'usage des anciennes
'mesures locales, auxquelles, dans aucun cas , il n'est permis
de revenir :

comme'
par exemple , si l'on construisait des

toises brisées dont les brisures donnassent des pieds_ dé
onze pouces, tels qu'ils étaient autrefois en usage dans quel-
ques pays, des pans , huiliemes de la canne usitée ancienne-
ment clans les départemens méridionaux , ou. bien si l'on
faisait des aunes dont les brisures reproduisissent les an-
ciennes aunes ou autres mesures analogues.

L'article 4 porte que les grains et autres matières sè-
ches pourront être mesurés, dans la vente au détail, avec
une mesure égale au huitième de l'hectolitre , qui prendra
le nom de boisseau, aura son double , son demi et. son
quart, que chacune de ces mesures portera , avec son
nom, 'indication de son rapport avec l'hectolitre.

Le boisseau , huitième de l'hectolitre , ne différera de
l'ancien boisseau de Paris , que de quatre pour cent en
moins , et sera parfaitement approprie à tous les besoins
du peuple qui, ne pouvant comprendre aisément les rap-
ports du double décalitre et du décalitre avec l'hectolitre,
saisira facilement celui du boisseau avec cette même rue-
sure, et ne sera plus exposé à payer un quart pour un
cinquième , un huitième pour un dixième , etc.

Le quart de boisseau rendra au peuple une mesure qui
lui manqué pour régler la ration d'avoine pour les chevaux.

En bornant l'usage de ces mesures au commerce de
tail, cette disposition ne porte aucune atteinte à la mesure
légale : l'hectolitre continuera non-seulement. à être l'unité
de compte , mais même l'instrument effectif pour le me-
surage des grains dans le commerce en ,PTos , et pour celui
des charbons et autres matières sèches dans l'emploi ordi-
naire et journalier.

Les articles 5 , 6 et 7 établissent les divisions nouvelles
de litre en quarts , huitièmes et seizièmes , tant pour la
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vente en détail des grains, grenailles, légumes et farinee
que pour celle des liquides, ainsi que les formes dans les-
quelles ces mesures seront construites. Ces articles n'ont
besoin d'aucune explication ; et le peuple , qui est déjà.
accoutumé à l'unité , saisira bien volontiers ces divisions
qui le mettront à l'abri des fraudes dont il est la victime
lorsque des marchands de mauvaise foi lui donnent des du-
quiemes pour des quarts, des dixièmes pour des huitièmes,
des vingtièmes, pour des seizièmes.
Les poids sont, dans le système métrique, l'objet le plus

important , parce que leur usage s'applique à une plus grande
quantité des substances nécessaires aux besoins journaliers ;
c'est aussi la partie clans laquelle il est le plus essentiel de
faire cesser les abus qui s'y sont introduits par la cupidité de
beaucoup de marchands qui ne se sont servis jusqu'ici des
poids nouveaux, dans le commerce de détail, que pour
continuer à vendre aux anciens poids et aux anciennes
mesures , au moyen de la combinaison souvent fraudu-
leuse qu'ils font des poids nouveaux et de leurs fractions,
pour former des quantités prétendties équivalentes à ces
poids anciens.

C'est à quoi il est pourvu par l'article 8 , qui permet,
pour la vente au détail de toutes les substances dont les
9uantités et les prix se règlent au poids, l'usage d'une livre
egale au demi-kilogramme, qui se divisera en seize onces,
et l'once en huit gros , et qui ne différera de l'ancienne
livre, poids de marc, que d'environ deux pour cent en
plus.

Le kilogramme ne cessera pas d'être non-seulement l'unité
de compte, mais même le poids usuel pour le commerce en
gros : c'est en kilogrammes , multiples et fractions décima les
du kilogramme, que continueront à être faites toutes les
pesées de quantités plus grandes que la livre, et qu'elles
devront être exprimées ; l'emploi de la livre et de ses frac-
tions binaires sera rigoureiisement borné au détail.

Le.même article ordonne que les poids dont il permet
l'usage, porteront, avec leur nom, l'indication de leur va-
leur en grammes : cette indication remplira les intentions
du décret à cet égard ; elle sera nécessaire pour rattacher
ces poids usuels à l'unité légale, afin qu'on puisse toujours
convertir aisément en poids décimaux une pesée qui aura
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été faite en poids usuels. Le nom que porteront ces poids
servira aussi a les distinguer des poids décimaux, dont ou
pourra se servir concurremment.

Vous avez pu remarquer, Monsieur, que les mesures et
les poids -dont l'emploi est autorisé, se rapportent particu-
lièrement aux anciennes mesures et aux anciens poids de
Paris. Il n'est pas douteux que ces poids et mesures n'aient
été précédemment et ne soient encore plus généralement
connus que tous les autres, autant à cause des relations ha-
bituelles du commerce de toutes les parties de l'Empire
avec la capitale , que par suite des efforts par lesquels l'an-
cien Gouvernement avait sans cesse tendu à en généraliser
l'usage. Une autre considération a dii déterminer ce choix-;
c'est le hasard heureux qui fait que ces mêmes mesures de
Paris sont si peu différentes de celles qui ont été déduites
des unités légales et dont il s'agit ici, que l'on peut presque
les confondre dans la pratique sans erreur sensible.

Je vous ai fait observer en effet , Monsieur, que la toise
et le pied, ne différeront de l'ancienne toise de Paris et de
l'ancien pied de roi, que d'environ deux et demi pour cent
en plus ; que l'aune ne différera de l'aune ancienne de Paris,
que d'environ-un pour cent: en plus. Vous avez remarqué
que la différence du boisseau nouveau à l'ancien boisseau de
Paris ne sera que de quatre pour cent en moins , et que celle
des poids nouveaux aux poids de marc anciens ne sera que
de deux pour cent en plus.

Ces différences sont si légères qu'elles deviennent abso-
lument nulles dans les usages ordinaires ; pour le plus grand
nombre de cas , elles compenseront, en quelque façon
l'augmentation réelle des prix de toutes les denrées qu'a
produite la substitution de la nouvelle unité monétaire à
l'ancienne, dont elle diffère d'un et quart pour cent. Au-
cune des autres mesures anciennes n'aurait certainement
offert autant de convenances et d'avantages:

Il est dit, par l'article 9 , que les mesures et les poids men-
tionnés aux articles précédens ne pourront être mis dans le
commerce qu'après avoir été vérifiés dans les bureaux éta,
blis à cet effet, et marqués du poinçon aux armes de l'Ém.,
pire, et que, pour cette Vérification il sera payé le droit
fixé par le tarif annexé à l'arrêté du .2 9 prairial an 9, pour
les mesures et les poids les phis analogues.



462 D l',;CIIETS IMPÉRIA.UX
Qupique l'usage' des nouveaux instrumens ne soit (rd

facultatif, les marchands n'auront cependant pas la liberté
du choix , et ils seront obligés d'en 'être pourvus,. afin de
satisfaire aux demandes des consommateurs ; et dès-lors
ces mêmes instrumens , assimilés, pour l'Usage que l'on en
fera, aux mesures légales, devront , comme elles, être
Vérifiés et poinçonnés.

Vous ne laisserez point aux vérificateurs la faculté d'ap-
pliquer à leur gré le tarif des droits à percevoir ; mais
vous leur en donnerez un particulier, qui sera basé sur
celui du 29 prairial an 9.

Quoique les bureaux de vérification soient pourvus des
étalons des unités légales , et qu'il semble dès-lors possible
de construire les nouveaux instrumens d'après ces étalons,
cependant, comme il est possible que plusieurs aient été
altérés par le fréquent usage , pour prévenir la diversité
qui pourrait s'établir entre les instrumens de pesage et de
mesurage qui seront. mis dans le commerce, il a paru in-
dispensable d'en envoyer des modèles, et c'est ce qui fait
l'objet de l'article so.

J'ai donné des ordres pour la prompte fabrication de ces
modèles ; et , lorsqu'il sera possible de vous en faire ,

je vous en informerai. Rien n'empêche, en attendant, que
vous n'invitiez les fabricans à se livrer promptement a la
confection des mesures dont il s'agit, en les préparant à
l'avance, sauf à les ajuster lorsque vous pourrez leur en
offrir les moyens.

Je n'ai aucune observation à vous faire, Monsieur, sur
l'art. i , si ce n'est qu'avant de publier l'arrêté que vous
prendrez, je désire que vous le soumettiez à mon approba-
tion , afin que je puisse être assuré que le décret impérial
sera exécute généralement sur des bases uniformes.

(-Sans doute, Monsieur, la plupart des consommateurs,
soit par routine , soit par négligence, continueront de faire
aux marchands leurs demandes en mesures anciennes et en
poids anciens : il ne faut pas que les marchands soient libres
de profiter de l'ignorance ou de l'erreur du public, en sui-
vant cette méthode vicieuse qu'ils ont assez généralement
adoptée , parce qu'elle leur est utile, de vendre aux me-
sures anciennes avec les nouvelles. C'est pour prévenir cet
abus que l'article 12 porte que toute' demande de marchan-,
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dises qui sera faite en mesures ou poids anciens sera censéefaite en mesures ou poids analogues dont l'emploi est permis.Vous ne devez pas, Monsieur, vous en remettre unique-ment sur ce point a la surveillance de la police ; vous ins-truirez le publie par des avis fréquemment répétés , del'intérêt qu'il a à ne pas permettre aux marchands de former
des quantités prétendues équivalentes aux anciennes me-sures locales ou aux anciens poids, par des combinaisons,
souvent frauduleuses, des mesures ou des poids décimaux
vous lui ferez connaître que , puisqu'il est libre de choisir
entre les mesures décimales et les mesures usuelles, dont les
divisions sont plus appropriées à ses besoins, il ne reste plusde prétexte pour qu'il se prête à ces combinaisons dont dest depuis trop long-tems la victime.

Il faut que celui qui demandera une aune d'étoffe, voiemesurer 'une aune effective ; que celui qui a besoin d'une
demi-livre de sucre, voie peser une demi-livre véritable
que celui à qui le boucher lait payer une livre trois quartsde viande, voie en effet dans la balance une livre et troisquartset ainsi de toutes choses.

.

La disposition qui porte que ceux qui .emploieront cescombinaisons de mesures décimales .ou de poids décimaux
pour composer des mesures et des poids anciens, seront
poursuivis conformément au Code pénal, est une juste con-séquence de la loi. Elle aura l'effet d'imposer quelque cir-
conspection aux marchands, et d'avertir en même tems les
consommateurs, qu'il est de leur intérêt de ne point serendre complices d'une désobéissance dont ils souffrentseuls.

Au surplus, j'ai lieu de penser que le léger excès que les
nouveaux instrumens de mesurage. et de pesage présentent
presque tous sur les anciens , sera un appât suffisant pour que
le public en exige l'emploi, d'autant plus qu'il retrouvera
dans leurs divisions celles qui lui sont les plus familières.

L'obligation qui sera imposée aux marchands d'être
pourvus desnouveaux instrumens de pesage et de mesu-
rage , concurremment avec les mesures et les poids déci-
maux , pourrait exposer à de fréquentes méprises dans
l'emploi qu'ils seront tenus dé faire des uns ou des autres
au gré des consommateurs , comme par exemple, s'ils don-
-liaient un décalitre pour un boisseau, un- double hecto-
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gramme pour une demi-livre, un hectogramme pour un
quarteron , un décagramme pour une demi-once, etc. La
police devra redoubler de surveillance pour prévenir ces
abus, et elle en aurait un moyen, en exigeant des mar-
chands de tenir leurs mesures et leurs poids décimaux tou-
jours séparés des mesures èt des poids usuels, de manière
qu'il ne puisse jamais y avoir de confusion.

Quoique les dispositions des articles dont je vous ai
entretenu jusqu'ici ne laisse aucun doute sur la destination
des instrumens de mesurage et de pesage dont il s'agit, j'ai
cru devoir ,fixer plus particulièrement encore , par l'ar-
ticle i3, les limites dans lesquelles l'emploi de ces ins-
trumens sera circonscrit , en faisant connaître que l'usage
des mesures légales continuera à être seul et exclusivenient
observé dans le commerce en gros , dans toutes les ad-
ministrations , dans les transactions, et en général dans
toutes les écritures, soit publiques , soit privées. Ce sera
à vous, Monsieur , à tracer à unis les agens qui sont sous
vos ordres la conduite qu'ils devront suivre ; et vous veille-
rez avec le plus grand soin à ce que, conformément au
voeu du décret , le système légal soit seul enseigné dans les
écoles publiques.

Arrêté pour l'exécution du Décret impérial du 12février
1812 , concernant l'uniformité des Poids et Mesures.

LE MINISTRE DE IINTT:RIEUR , COMTE DE L'EMPIRE
Vu le décret impérial du 12 février /812, relatif à l'uni-

formité des poids et mesures , ensemble la loi du 19 fri-
maire àn 8, et les lois des 18 germinal an 3, et ler ven-
démiaire, an 4, arrête ce- qui suit:

Art. 1,11 est permis d'employer pour les usages du coin-
merce

1°. 'brie mesure de longueur égale à d'eux mètres, qui
prendra le nom de toise, et se divisera en six pieds ;

2°. Une mesure égale au tiers du mètre ou sixième de la
toise, qui aura le nom de pied, se divisera en douze pou-
ces et le pouce en douze lignes.

Chacune de ces mesures portera sur l'une de ses faces les
divisions correspondantes du mètre ; savoir , la toise, deux

mètres
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mètres divisés en décimètres , et le premier décimètre en
millimètres ; et le pied , trois décimètres un tiers, divisés
en centimètres et millimètres ; eu tout, millimètres 333 +.

Le mesurage des toiles et étoffes pourra se faire. avec
une mesuré égale à douze décimètres, qui prendra le nom
d'aune. Cette mesure se divisera en demis, quarts , huitièmes
et seizièmes, ainsi qu'en tiers, sixièmes et douzièmes ;
portera sur l'une des faces les divisions correpondantes
du mètre en centimètres seulement, savoir, cen-vingt cen-
timètres numérotés' de dix en dix.

Les mesures dent il est question dans les articles précé-
dens , pourront être construites d'une seule pièce , ou bri-
sées à charnière, ou de toute autre manière qu'il conviendra,
pourvu que lés fractions soient des parties aliquotes de-
dites mesures, et ne puissent , par aucune combinaison,
reproduire les anciennes mesures locales qu'elles doivent
remplacer.

Les grains et autres matières sèches pourront être me-
surés dans la vente au détail, avec une mesure égale au hui-
tième de l'hectolitre, laquelle prendra le nom de boisseau,
et aura son double , son demi et son quart.

Chacune de ces mesures portera son nom, et ,'en outre,
l'indication de son rapport uvée l'hectolitre; savoir :

. Le double boisseau d'hectolitre.
Le boisseau. id.
Le demi-boisseau id.
Le quart de boisseau id.

Pour la vente en détail des graines, grenailles, fa-
rines , légumes secs ou verts, le litre pourra se diviser en
demis , quarts et huitièmes, et chacune de ces mesures por-
tera son nom indica tif de son rapport avec le litre.

Les mesures dont l'usage est permis par les articles 4
et 5, seront construites en bois, dans la forme cylindrique,
et auront le diamètre égal à la hauteur.

Pour la vente eh détail du vin, de l'eau-de-vie et
autres boissons ou liqueurs,, on pourra employer des me-
sures d'un quart, d'un huitième ou d'un. seizième de litre.

Ces trois dernières mesures seront construites, comme
Volume 31. G g
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les autres mesures de liquides, en étain , au titre fixé ; leur
forme sera 'cylindrique, et elles auront la hauteur double du.
diamètre.

Pour la vente du lait, elles seront en fer-blanc , et clans
la forme propre à ces sortes de mesures.

Chacune desdites mesures portera son nom indicatif de
son rapport avec le litre.

Pour la vente au détail de toutes les substances dont
le prix et la quantité se règlent au poids, les marchands
poileront employer les poids usuels suivans ; savoir :

La livre, égale au demi-kilogramme ou cinq cents gram-
mes , laquelle se divisera en seize onces ;

L'once, seizième de la livre, qui se divisera en huit gros ;
Le gros, huitième de l'once , qui se divisera en soixante-

douze grains.
Chacun de ces poids se divisera, en outre, en demis,

quarts et huitièmes.
Ils porteront, avec le nom 'qui leur sera propre,

de leur valeur en grammes ; savoir :

La livre grammes 5 oo.
La demi-livre 25o.
Le quart de livre ou quarteron
Le huitième ou demi-quart
L'once
La demi-once.
Le quart d'once ou deux gros.
Le gros ..

Ces poids ne pourront être construits qu'en fer ou en
cuivre ; l'usage des poids en plomb ou toute autre matière
est interdit.

Les mesures et les poids mentionnés aux articles précé-
dens , ne pourront être mis dans le commerce qu'après avoir
été vérifiés dans les bureaux établis à cet effet, et marqués
du poinçon aux armes de l'Empire. Pour cette vérification,
il sera payé le droit fixé par le tarif annexé à l'arrêté du 29
prairial an 9, pour les mesures et les poids les plus analogues.

Io. Afin de faciliter et régulariser la fabrication des me-
sures et des poids dont l'usage est permis par le présent ar-
rêté , il eu sera adressé des modèles à MM. les .Préfets des

125.
62. 5.
31. 3.
15. G.
7. 8,
3. 9.
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départemens , qui les feront déposer dans les bureaux de
vérification, pour être communiqués aux labri cans qui vou-
dront en prendre. connaissance, et servir ensuite, comme
étalons, è la vérification-desmesures et des poids qui seront
mis dans le commerce.

Les frais de la fabrication et de l'envoi de ces modèles se-
ront acquittés comme dépenses départementales.

Chacun de MM. les Préfets fixera l'époque à laquelle.
le décret impérial du 12 février dernier, et les dispositions
ordonnées par le présent arrêté, devront être exécutés dans
Son département, de manière que le terme le plus éloigné
ne passe pas le i"aoit prochain ; et, à cette époque, tous
les marchands devront être pourvus des poids et mesures
susmentionnés, chacun en ce qui concerne son commierce.

A compter de la même époque, toute demande dé
marchandise qui sera faite en mesures ou enpoids ancienne-
ment en usage, sous quelque dénomination que ce soit, sera
censée faite en poids ou en mesures analogues dont l'usage
est permis par le présent arrêté, et, en conséquence, tout
marchand qui, sous le -3 rétexte de satisfaire au désir de
l'acheteur, emploierait c:es combinaisons de mesures on de
poids décimaux ou autres pour former le poids ou la me-
sure ancienne dont l'emploi est prohibé, sera poursuivi con-
formément aux articles 4a4, 479, 48o et 48i du Code pénal,
comme ayant fait usage de poids et mesures autres que ceux
voulus par la loi.

Les dispositions du décret du 12 février et du présent
arrêté , n'étant relatives qu'a l'emploi des mesures et des
poids dans le commerce de détail et dans les usages jour-
naliers, les mesures légales continueront à être seules em-
ployées exclusivement dans tous les travaux publics, dans
le commerce en gros, et dans toutes les transactions com-
merciales et autres.

En conséquence , les plans, devis , mémoires d'ouvrages
d'arts, les descriptions de lieux ou de choses dans les procès-
verbaux ou autres écrits, les marchés., factures, annonces
de prix courans , états de situation d'approvisionneniens, in-
ventaires de magasins , les mercuriales , les lettres de voiture
et chargement, les livres de commerce, les annonces des
journaux , et généralement toutes les écritures, soit publi-
ques soit privées, contiendront l'énonciation des quan-
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Il se conformera aux lois, rès>lemens et instructions

existans et à intervenir sur les usines, et fera usage de la
permission, dans le cours de l'année de la notification du
présent décret, sous peine de révocation de plein droit de
ladite permission.

Le seuil sur lequel reposera la nouvelle vanne d'Abe°
de l'usine, sera élevé d'un mètre au-dessus de l'ancien. Le
couronnement du nouveau barrage sera pareillement élevé
d'un mètre au-dessus de l'ancien, et la digue qui circonscrit
la partie gauche du réservoir sera exhaussée de quarante
centimètres , afin de défendre les terrains adjaeens de toute
crue d'eau.

Ce réservoir sera curé à vif-fond, et le lit du ruisseau en
aval de l'usine sera approfondi, pour donner à une roue à
godet, d'un grand diamètre, les cinq mètres de jeu qui lui
sont nécessaires.

Il sera en outre ménagé au point marqué M, sur le
plan de situation joint au présent décret un étang dans le-
quel les eaux seront soutenues par des digues et une vanne
placée au point L, sur ledit plan, à l'effet de distribuer,
&une manière régulière et constamment uniforme aux mou-
lins inférieurs, les eaux qui, accumulées dans le réservoir
du laminoir, seraient, par la nature de cette usine , dé-
pensées en peu d'heures.

Les digues nouvelles auront trois mètres en couronne,
et les talus seront réglés sur un de base pour un et demi de
hauteur.

Ces divers travaux ,pour raison desquels le permission-
naire sera tenu d'indemniser, de gré à gré, les riverains sur
les propriétés desquels certains pourraient se trouver assis,
seront exécutés sous la direction et la surveillance de l'in-
génieur des ponts-et-chaussées , et il sera dressé procès-
verbal de leur réception ainsi que de la construction et
situation de l'usine ; expéditions duquel procès-verbal se-
ront déposées aux archives de la préfecture et de la com-
mune d'Acoz , pour y avoir recours au besoin.

Le permissionnaire ne pourra faire d'augmentation à
son usine , en changer la nature ni la transporter ailleurs,

avant d'en avoir obtenu de nouveau la permission.
L'usine étant composée de deux fours et de deux cy-

lindres, il paiera 4 titre de taxe fixe , -et pour une fois seule-
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ment ,. aux termes de l'art. 75 de la loi du 21 avril 18io , et
aussitôt la notification du présent décret, la somme de cent
cinquante francs, pour chaque artifice , entre les mains du
receveur particulier de Charleroy,lequel en tiendra compte
séparé, pour être versé clans la caisse spéciale des mines.

io. Dans le cas cià , pour le service de la navigation , ou
tout autre objet d'utilité publique , il nous plairait d'ordonner

'sur le cours du ruisseau crAcoz des ouvrages ou changemens
qui deviendraient nuisibles au sieur Puissant, et même né-
cessiteraient la suppression de son établissement , cette cir-
constance, dans aucun tems , ne pourra donner lieu à une
demande en dommages ou indemnité.'

.1.1. Nos Ministres de l'Intérieiïr et des Finances sont char-
' D'és Chacun en ce qui le concerne de l'exécution du pré-
sent décret, qui serat inséré au Bulletin des Lois.

Décret qui autorise les sieurs Michel et Mohimont de se.
construire une fenderie sur la rive gauche de la liesse,
au lieu nominé Neupont (Sambre-et-Meuse). Du
17 avril 1812.

NAPOLÉON, EMPEREUR DES FRANCAIS etc. etc. etc. cononic-

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur -
Notre Conseil d.'Etat entendu , nous avons ciécrété et ii.i',m,`,In'1,!1e;:it'él

décrétons ce qui suit: ivettptitit.

Art. 1. Les sieurs François Michel et Michel fils habi,
tans de Longwy, département de la Moselle, et le sieur
J. M. Mohimont, domicilié à Habay-la-Neuve département
des Forêts, sont autorisés à se construire Une fenderie entre
les deux forges dont ils sont propriétaires sur larive gauche
de la Hesse , au lieu nommé Neupont , commune de Halma
canton de Wellin, arrondissement de Saint-Hubert, dépar-
tement de Sambre-et-Meuse.

Les sieurs Mohimont et Michel se conformeront, pour
la construction de cette usine, au plan joint au présent dé-

. cret , et aux indications et instructions qui leur seront don-
nées par les ingénieurs des ponts-et-chaussées et des mines.

lis ne pourront rien changer au cours d'eau actuel, et
indemniseront de gré à gré, ou à dire d'experts, les proprié-
taires des prairies avoisinantes, des dé.gats que pourraient
occasionner les débordemens des eaux que la fenderie au-
rait provoqués,
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Ils se conformeront aux lois et réglemens de police sur

les cours d'eau, et dans aucun teins , ni sous aucun prétexte,
ils ne pourront prétendre à aucune indemnité , chômage , ni
dédommagement pour cause des dispositions que le Gouver-
nement jugerait convenable de faire snr la rivière de laHesse, soit par mesure de sûreté publique , soit pour Va-
van ta,re et l'intérêt de la navigation , du commerce et de
l'industrie.

Ils ne pourront employer que de la houille ou toute
autre substance minérale , pour alimenter leur nouvelleusine.

Les sieurs Michel et Mohimont paieront dans le délaid'un mois , 'à partir de la 'notification du présent décret,
pour une fois seulement, et à titre de taxe fixe , la sommede cent cinquante francs qu'ils verseront dans la caisse du
percepteur particulier de l'arrondissement, lequel en tien-dra un compte séparé, comme appartenant au fonds spé-
cial des mines créé par l'article 39 de la loi du 21 avril
181o.

Nos Ministres de l'Intérieur et des Finances sont char-
gés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré auBulletin des Lois.

Décret portant qu'il est permis au sieur Pfend de trans-
porter dans la commune de Furstenhausen (Sarre) la
verrerie dite SaintNicolas, dont il est propriétaire.--Du 25 avril 1812.

NAPOLÉON, EMPEREUR DES FRANCAIS , etc. etc. etc.
Verrerie

dite Saint-
Nicolas. Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur;

Notre Conseil d'Etat entendu, nous avons décrété et dé-
crétons ce qui suit :

Art. 1.11 est permis au sieur Nicolas Pfend , propriétaire
domicilié en la commune de l'Hôpital, et compagnie, pro-
priétaires de l'ancienne verrerie dite de Saint-Nicolas,
située au village de Carlsbrunn , commune de Liedveiller,
arrondissement de Sarrebriick , département de la Sarre,et dont la mise en activité a été autorisée au nom du sieur
Daubert, ancien propriétaire, par décret iinpérial du io août
1809, de transporter cette verrerie dans la commune de
Furstenhausen , même arrondissement , et sur remplace-
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ment faisant partie de la ferme dite de la Fenn , désigné
au plan de situation joint au présent décret.

Cette verrerie est composée de deux fourneaux à six
pots ou creuzets , chacun d'un atelier' pour étendre les
manchons, avec quatre fours de chaufferie , d'un atelier
pour tailler les pièces, et d'une poterie pour la fabrication
des creusets ou pois, le tout suivant les plan, coupe et
élévation pareillement joints au présent décret.

Il ne sera employé que de la houille pour combustible
dans cette verrerie, conformément et sous les peines por-
tées en l'art. 2 du décret. du 10 aoiit 1809.

L'administration des salines de l'Est sera maintenue par
les permissionnaires dans la jouissance de la partie du ter-
rain qui lui a été assurée par le propriétaire de la Fenn, sui-
vant le traité du 16 mai 18io , si cette portion de terrain se
trouve faire partie de celui appartenant à ces permission-
naires.

Le sieur Pfeml et compagnie se conformeront aux lois,
réglemens et instructions sur les usines et de police , et ne

'pourront augmenter ou transporter leur établissement ail-
leurs avant d'en avoir obtenu de nouveau la permission.

Ils feront usage de la permission illimitée qui leur est
accordée, dans le délai d'une année, à dater de la notifica-
tion du présent décret, sous peine de révocation de droit
de ladite permission.

Ils paieront, à titre de taxe fixe et pour une fois seu-
lement, conformément à l'art. 75 de fa loi du 21 avril 18 Io ,

la somme de trois cents francs entre les mains du receveur
particulier de l'arrondissement, lequel en tiendra compte
Séparé, pour être transmis à la caisse spéciale des mines, aux
termes de l'art. 39 de ladite loi.

Nos Ministres de l'Intérieur et des Finances, sont char-
gés , chacun en ce qui le concerne de l'exécution du pré-
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.
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